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SUR 

jp  LA  REQUÊTE  DE  M.  COTTIN, 

ET  SUR  L-ARRÊTÉ 

DE  MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX 
DE  LA  MÊME  VILLE. 
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REPONSE 


D^UN  GENTILHOMME 

A U N 

COMMÉÏIÇANT  DE  NANTES, 


Sur  la  Requête  de  M.  Cottïn ^ & fur 
l Arrêt  É de  MM,  les  Officiers  Muni-^ 
cipaux  de  la  même  Ville,  ^ ^ ' 


\^ous  n’étes  point  înflruit,  Monfielirj  des  droits 
de  cette^  Province  ; vous  ignorez  la  maniéré  dont 
les  impôts  y font  perçus  & égalifés. 

L’Ordre  de  la  NoblelTe  ell:  attaqué  par  l’Arrêté 
delà  Municipalité  de  Nantes,  par  plufieurs  autres 
de. cette  Province,  & fur-tout  par  la  Requête  de 
M.  Cottin^  fouscrite  de  cent-quat;  e-vingîs  fîgnatures, 
& de  plufieurs  Corporations  de  cette  Ville. 

Ces  Requêtes  contiennent  des  réclamations  gra- 
ves contre  l’Ordre  de  la  Nobîefle  ; vous  ne  voyez 
aucunes  réponfes  de  fa  part  : les  demandes  du  Tiers 
font^elles  fondées  , & la  Nobledé  a-t-elle  tort? 

Je  vais  tâcher,  Monfieur,  de  répondre  à ces  dib 
férentes  queftions,  en  prenant  par  ordre  les  dilié- 
rents  griefs  contenus  dans  ces  Requêtes  & Arrê- 
tés ; & pour  que  vous  puilîiez  porter  un  jugement 
plus  fain,  je  traiterai  chaque  article  féparement , 


( 4 ) 

en  établKTant  l’objeaion,  & mettant  enfuîte  mai 

"^^^Voüs  favez  fans  doute,  Monfieur  , que  la  Bre- 
tagne n’eft  point  une  Province  conqnife,  mais  quelle 

S eft  unis  volontairement  à la  France,  par  un  Traite 
ou  Contrat  conditionneL  ^ ^ 

Il  porte  pour  principale  condition , que  tous  les 
droits^  franchifes  & libertés  de  la  Province  feront 
refpeâés;  que  nul  impôt  ne  pourra  etre  établi , m 
levé,  & qu’aucun  changement  cie  pourra  être  lait  dans 
fa  conftitution  fans  le  confentement  des  Etats. 

Tous  nos  Rois  font  à leur  facre  le  ferment  de 
refpeéter  ce  contrat  folemnel  j on  lit  à rôuverture 
de  chaque  tenue  d’Etats , un  nouve^  contrat  qui 
contient  les  mêmes  conditions,  de  eft  ligné  & ^P' 
prouvé  par  le  premier  Commiffaire , qui  reprelente 

Monfieur,  îa  bafe  fur  laquelle  r^ofe 
notre  conftitution , à laquelle  le  Roi  m les  Etats 
Généraux  du  Royaume  n’ont-pas  le  droit  de  porter 

aucune  atteinte.  ^ 

La  Requête  de  M.Cottin,  étend  fes  réclamations 
au  delà  de  celles  de  la  Communauté  de  Ville  de 
Nantes;  elle  demande  en  outre; 

Que  la  Nobleffe  ne  foit  plus  repréfentee  que 

par  fes  Députés.  . ^ ^ x 

2°.  Que  les  Membres  du  Tiers  n’entrent  poinv  a 

rAlfemblée  qu’après  que  les  deux  premiers  Ordres 
auront  confenti  les  juftes  demandes  contenues  dans 
fa  Requête,  & qu en  cas  de  refus,  ils  en  donnent 
fur  le  chamn  avis , afin  que  le  Tiers  foit  en  état 
de  réclamer'  en  temps  & lieu  le  recours  au  fou- 

verain  chef  de  toute  jufticie.  . r • r n 

Si  M.  Cottin , & ceux  qui  ont  foufcrit  fa  Requete 
s’étoient  adteffés  aux  Etats,  ils  auroient  fum  une 
■démarche  léple  ; ils  en  avoient  le  droit , puilquun 

fimplo  individu  Fa  lui-mêmei 
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Maïs  M.  Cottin  a pris  un  plan  différent  *,  lui  & 
onze  autres  Députés  font  partis  pour  Verfailles,* 
pour  y prérenter  leur  Requête  aux  Miniftres , aux 
Notables,  & au  Roi  lui-même.. 

La  démarche  de  M.  Cottin  eft  donc  illégale,  puif- 
que  les  Etats  feuls  ont  îe  droit  de  juger  ce  qui  con- 
cerne; leur  conflit  U tion. 

Elle  eft  en  outre  féditieufe. 

Car  quel  droit  légal  M.' Cottin,  & i8o  particu- 
liers, dont  20  font  étrangers  au  Royaume,  & les 
deux  tiers  du  refte  extra-provinciaires , & quelques- 
Corporations  qui  ne  forment  pas  la  cinquantième 
partie  des  habitans  de  cette  Ville,  ont-ils  de  fom- 
mer  le  Tiers  de  ne  point  entrer  à l’Aflemblée  qu"a- 
près  que  les  deux  autres  Ordres  auront  conîentî 
leur  demande  ; elle  eft  inconftitutionnelle , parce 
qu’elle  tend  à changer  la  forme  des  Etats  & à ôter 
au  Noble  un  droit  qu’il  tient  de  fa  naiffance. 

' Elle  eft  féditieufe  par  les  clameurs , di  les  hon- 
neurs burlefques  rendus  à M.  Cottin  , par  les  cris 
bc  les  injures  de  cinquante  à foixante  des  fouffignans  , 
qui  ont  couru  les  rues,  s’arrêtant  devant  la  porte 
de  différens  gentilshommes  , pour  les  injurier  per- 
fonnellement,  & chercliant  ainfi  à mettre  le  peuple 
en  fermentation. 

La  députation  Si  la  démarche  de  M.  Cottin  font 
inconféquentes  relativement  aux  impôts,  parce  qu’a- 
vant de  fe  plaindre  d’un  mal,  il  faut  prouver  que 
le  mal  exifte , & qu’il  appartenoit  aux  Etats  feuls 
d’en  juger.  M.  Cottin  devoit  donc  s’adreffer  à eux, 
& fuivre  l’exemple'  des  Municipalités. 

Enfin  la  Requête  de  M.  Cottin  & la  députa- 
tion font  tellement  vicieufes , & comportent  fi 
peu  le  vœu  général , que  la  Communauté  de  Ville 
a fait  depuis  quelques  jours  un  Arrêté  par  lequel 
elle  blâme  & défavoue  la  députation,  & la  Requête 
de  M. Cottin,,  & particulièrement  le  fieur  Giraud, 
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foo  Procureur  - Syüdic , pour  s*être  mis  au  nombre 
des  Députés  fans  fon  eonlentement. 

Le  Confulat  a fait  de  Con  côté  un  Arrêté  qui 
bîârne  la  députation.  ^ 

' Voilà,  MonGeur,  mes  réflexions  fur  la  Requête 
de  la  députation  de  M.  Cottin , par  lefquelies  Je 
crois  vous  avoir  prouvé  qu’elles  font  illégales , in- 
conftltLitionnelîes,  di  féditieufes. 

Je  vais  maintenant  raHbnner  avec  vous , Mon-* 
fieur,  fur  r Arreté  de  la  Municipalité  qui,  s adreffant 
aux  Etats , eft  légal. 

Je  dois  d’abord  vous  obferver  que,  parlant  com- 
me Gmple  individu  ^ je  n’entends  point  prononcer 
fur  ce  que  voudront  faire  les  Etats , auxquels  le 
droit  de  flatuer  fur  les  arrêtés  dçs  Municipalités^ 
appartient  uniquement. 

PREMIER  GRIEF. 

Que  les  Députés  de  l’Ordre  du  Tiers  de  cette 
Province  aux  Etats  Généraux , foient  égaux  à ceux 
de  la  Nobleflb  & de  l’Eglife  réunis,  & qu’il  en  foit 
ainG  dans  les  Commiffions  ordinaires , ôc  intermé- 
diaires. 

Réponse, 

La  focîété  étant  divifée  en  trois  clafîes  de  Ci- 
toyens , elles  doivent  avoir  une  influence  égale  en- 
tre elles  dans  l’organifation  des  corps  politiques^: 
que  deviendroit  l’égalité  de  puiffance  qui  doit  ré- 
gner entre  les  différentes  claffes,  fl  l’une  d’elles  avoit 
un  même  nombre  de  repréfentans  que  les  deux 
autres  dont  les  intérêts  ne  font  pas  les  memes , de 
que  les  voix  fuffent  prifes  par  tetes. 

Que  Meffieurs'  du  Tiers  réclament  un  plus  grand 
nombre  de  repréfentans,  qu^ils  portent  leurs  plaintes 
fur  l’illégalité  de  la  nomination  de  ceux  qui  forment 
aujourd’hui  cet  Ordie^  c’eft  aux  Etats  feuls  a juger 
cette  queftion. 


Mais  qu’il  me  folt  permis  de  vous  obferver , Mon- 
teur, que  l’Ordre  du  Tiers  a déjà  un  très-grand 
avantage  à l’égard  de  radminiftration.  Les  Municipa- 
lités font  compofées  en  général  des  Membres  da 
Tiers,  ainfi  que  les  Généraux  des  parc, (Tes  ; ceft 
eux  qui  nomment  les  Egailleurs  dans  leur  Ordre  , 
ceux-ci  déterminent  toutes  les  impofitions  que  le 
Noble  comme  le  Roturier  payent  fur  leurs  terres; 
le  Commiflaire  qui  alîifte  à cette  opération  , ne  ait 
qu’annoncer  l’avis  des  Egailleurs,  dont  la  pluralité 
des  voix  fait  toujours  la  réglé.  Si  quetquun  meme 
fe  croit  fondé  à fe  plaindre,  il  préfente  fa  Requete 
à la  Commiflion  , qui  le  renvoie  a la  Paroilfe  ; le 
Général ,donne  fon  avis,  lequel  eft  toujours  fuiv» 
par  les  CommilTaires, 

Ceft  donc,  comme  vous  voyez,  Monlieur,  lUr- 
^re  du  Tiers ^ qui  a.  feul  l’influence  fur  la  répartition 
des  impôts.  , 

SECOND  grief.- 


Que  la  perception  des  Fotîages  foit  a 1 avenir  e^ga- 
îement  répartie  fur  les  pofleflions  des  deux  Ordres 
de  la  Noblefle  & du  Tiers. 


RÉPONSE. 

Comme  vous  m*avez  avoué,  Mon{îeur,  que  vous 
n’étiez  pas  inftruit  fur  la  nature  des  impôts  & fur 
leur  répartition , }e  vous  en  donnerai  1 explication  en 

les  traitant  féparément.  ^ 

Il  y a deux  efpeces  de  Fouages.  ; 1 un^  appelé 
Fouage  ordinaire,  établi  de  toute  antiquité,  lequel 
fe  îeve  an  profit  du  Roi , 6e  fe  monte  a 400,000  1. , 
rautre  appelé  Fouage  extraordinaire,  qui  fe  monte 
à 428,000  livres , eft  levée  au  profit  de  la  Province. 

Ces  deux  Fouages  ont  la  même  afiîette  , & la 
meme  répartition  , font  égalifés  par  les  Egailleurs 
des  Paroiffes  de  l’Ordre  du  Tiers , & font  leves 
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fur  les*  biens  roturiers  des  car^'pagnes  ^ foit  qu’ils 
appartiennent  au  Noble,  ou  à rhomrae  du  Tiers. 

Je  ne  me  permettrai  point  de  décider  ici  fi  les  - 
terres  nobles  comme  les  roturières  doivent  y être 
afrujetties  ; cette  queftion  entamée , aux  Etats  der-^ 
niers , fera  décidée  dans  îa  tenue  prochaine. 

’ Je  ne  puis,  Monfieur,  vous  difîimuîer  une  réflexion 
qui  m’a  paru  jufle,  les  Maifons  des  Villes  de  îa  Pro* 
vince,  produifant  environ  le  tiers  des  revenus  des  cam- 
pagnes , devroient  également  être  foumifes  à cet 
ifepôt  5 qui  eft  devenu,  par  cette  raifon,  très-onéreux 
pour  les  campagnes. 

Cette  demande  éprouvera  d’autant  jnoins  de  diffi» 
culte  de  la  part  de  MM.  du  Tiers,  qu’^elle^efl:  con- 
forme à îa  réclamation  qu’ils  font  pour  que  le$ 
Fouages  foient  à l’avenir  également  répartis  fur  tou- 
tes les  poflëflîons  des  deux  autres  , de  îa  Noblefli 
& du  Tiers. 

TROISIEME  G R î E F. 

Les  Officiers  Municipaux  demandent  qu’il  folt 
bâti  des  Cafernes  dans  les  principales  Villes  , & que 
le  Cafernement  foit  également  réparti  fur  les  trois 
Ordres, 

RÉPONS  Ev  I 

Je  conviens  que  le  Cafernement,  qui  fe  monte  à ; 
J ^0,000  livres  par  an  ^ compris  dans  la  Capitation  ^ 
du  Tiers,  ainfî  que  les  fournitures  aux  Cafernes , ôc 
les  logemens  des  gens  de  guerre  , font  feuls  fuppor- 
tés  par  cet  Ordre. 

• Je  conviens  que  le  Clergé  8c  la  Noblefle  ne  con- 
tribuent que  par  les  charrois  des  troupes  que  font 
leurs  fermiers  , qui  reçoivent  même  une  certaine 
rétribution  par  lieue,  mais  qui  redoutent  infiniment' 
ees  corvées,  parce  qu’elles  écrafent  leurs  bœufs. 


/ . î ‘9  ) . ^ ' 

leurs  charrettes & qu’on  les  exîge  fouvent  dans  les 

temps  de  récolte. 

La  Monarrb  e Françoife  efl;  compofée  de  trois' 
Ordres,  le  Tiers,  le  Clergé,  Sc  la  NoblefTe. 

Ces  deux  derniers  Ordres  jouiffent  .<ie  toute  an- 
tiquité des  droits  de  franchife  fur  le  Cafernefnent. 

Le  Tiers  efl:  - il  fondé  à vouloir  les  en  dépof- 
féder  ? 

Mais  je  Tuppofe  qu'on  admît  la  demande  de  MM. 
du  Tiers , & que  toutes  les  cîafles  de  la  (ociété 
fuflent  également  roumifes  au  Ccifernement,  voyons 
quel  en  (eroit  le  ré'udtat  ; examinons  (i  le  Noble  qu’on 
taxe  aujourd’hui  de  grever  le  peuple  par  des  pri- 
vilèges abufifs  , foulfriroit  beaucoup  de  ce  nouvel 
impôt. 

' £h  bien  , ce  Noble  tant  jalpufe  , & aujourd’hui 
fl  cruellement  attaqué,  ne  fupporteroit  qu’une  (iir- 
charge  très-légere,  qui  fe  monteroit  tout  au  plus  au 
huitième  ou  au  dixième  de  fa  capitation , fl  les  trois 
Ordres  contribuoient  au  Cafernement  ; ce  qui  efl: 
évident , puifque  le  cinquième  de  la  Capitation  du 
Tiers  fuffir  aujourd  hui. 

Ce  n’efl;  point  le  Noble  qui  greve  le  peuple  fur  la 
fourniturè  aux  Cafernes  &:  fur  les  logemens  des 
gens  de  guerre  , puifque  dans  une  population  de 
quatre-vingt-dix  rréille  âmes  que  comporte  Nantes, 
les  Nobles  qui  habitent  cette  Ville  , n’y  font  peut- 
être  pas  au  nombre  de  deux  cents. 

Ce  font  les  ridicules  exemptions  que  prétendent 
avoir  une  multitude  de  membres  du  Tiers-Etat,  qui 
réduifent  à quinze  cents  ménages  ( prefque  tous  du 
bas  peuple  ) le  nombre  des  contribuables. 

’ Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  ici  une  réflexion. 
MM.  du  Tiers , fl  emprefles  de  bâtir  des  Cafernes  , 
défirent' ils  donc  qu’il  y ait  toujours  une  armée  en 
Bretagne,  & que  l’on  convertiffe  nos  villes  en  places 
dé  guerre  î , 
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. Cette  demande  indifcrete  tend-elle  à foulàger  té 
peuple  fur  le  Cafernement  f 

Je  vous  laide,  Monfieur , faire  vos  réflexions  à 
cet  égard. 

QUATRIEME  G.  RIE  F. 

, Que  la  corvée  foit  fupprimée , & que  les  trois 
Ordres  y contribuent  dans  une  proportion  égale  fur 
leurs  propriétés. 

RÉPONSE. 

Les  grands  chemins  font  faits  & entretenus  par  îeÿ 
habitans  des  campagnes,  & ce  font  les  égailleurs 
roturiers  des  Paroifles  qui  en  font  la  répartition  au 
marc  la  livre  de  la  capitation. 

Le  propriétaire  noble  a favantage  fur  le  proprié- 
taire roturier  de  ne  pas  être  fournis  à la  corvée  , 
pvour  le  pourpris  qu*il  cultive  par  Tes  mains  ; du 
refle , les  fermiers  du  Noble  & du  Pioturier  font  éga- 
lement adujettis-aux  grands  chemins. 

ii  en  réfulte  que  le  Noble  contribue  , à peu  de 
chofe  près,  autant  que  le  roturier  des  campagnes ,3 
confeétion  des  chemins,  dans  la  perfonne  de  fes 
fermiers,  qui  payeroient  leurs  baux  plus  chers ^ shls 
n'ctoient  pas  fournis  à la  corvée. 

D’après  le  fyftême  d’égalité  de  MM,  du  Tiers  ^ 
on  doit  choifir  une  bâfe  qui  foumette  toutes  les 
cîafTes  de  citoyens  dans  une  égale  proportion , à la 
confection  des  routes. 

Il  n’en  eft  point  d’autre  que  la  capitation. 

Si  Ton  prenoit  les  propriétés  pour  bafe , la  moitié 
des  citoyens  ne  contribueroit  pas. 

Les  grandes  routes  ne  font  appelées  cheminS' pu- 
blics, que  parce  qu’ils  appartiennent  à tout  le  monde. 
Or  ce  qui  appartient  à tous,  doit  être  fait  & entre- 
tenu en  commun. 

Il  feroit  en  effet  înoui  que  l’habitant  des  villes. 


le  commerce  fur  “tout,  ne  contrlbuaflent  aux 
grands  chemins  , qui  leur  font  fi  utiles  & fi'  avan- 
tageux. 

G’eft  une  puérile  allégation  de  prétendre  que  l'ha- 
bitant des  campagnes  doit  contribuer  feul  aux  dé- 
penfes  des  routes  , fous  le  prétexte  qu’il  en  jouit  pouc 
le  tranfport  de  fes  denrées. 

S’il  n’y  avoit  point  de  chemin  pour  le  tranfport 
de  la  denrée,  l’nabitant  de  la  ville  feroit  lui-méme 
privé  de  la  denrée,  ou  la  payeroit  plus  chere.  Oc 
l’avantage  étant  commun  , la  'dépenfe  doit  aufii  être 
commune. 

Le  commerce  particulièrement , qui  écrafe  des 
grandes  routes  par  fo’n  foulage,  ne  doit  il  pas  en 
payer  fa  quote  - part , puilquelles  contribuent  à fa 
fortune  f 

Il  feroit  en  effet  fingulier  que  ceux  qui  donnent 
gratis  leur  terrein  pour  l’emplacement  du  grand 
chemin  , fufient  encore  obligés  fculs  de  le  faire  de 
de  l’entretenir. 

D’après  ces  principes  jufies  & conformes  à ceux 
que  réclament  avec  tant  d’ardeur  MM.  du  Tiers, 
je  ne  doute  pas  que  l’Ordre  de  la  Noblefie  ne  con- 
fente  que  la  Corvée  en  nature  foit  définitivement 
fupprimée  , 6c  qifil  y foit  fuppléé  par  une  impoii- 
tion  générale,  mife  lur  toutes  les  cîafles  de  la  So- 
ciété , à laquelle  la  capitation  fervira  de  bafe. 

Je -ne  vous  parlerai  pas  des  Vingtièmes  ; ils  font 
répartis  dans  les  Paroilles  par  les  Egailleurs  rotu- 
riers, foit  pour  le  Noble,  foit  pour  le  Rotuner. 

MM.  du  Tiers  ne  formant  aucunes  réclamations 

leur  égard,  je  juge  qu’ils  les  ont  trouvés  répartis 
d’une  maniéré  fatisiailante  pour  eux. 

C I N Q U I E M E G R I E F. 

Que  la  Capitation  foit  répartie  plus  également 


/éntfe'les  Ordres  du  Tiers  & de  laNûbîeTe  , &:  qu^if 
D*y  ait  plus  qu’un  feul  & même  rôle. 

RÉPONSE, 

' Tout  le  monde  fait  que  la  Capitation  a été  éta- 
blie en  1693.  La  NoblelTe  eut,  dès  cet  inftant,  Ton 
rôle  à part»  L’abonnement  de  cet  impôt  dans  cette 
Province,  eft  de  i,8oo,ooO  livres,  fur  lequel  le  Roi 
fait  remife  de  100,000  livres  en  faveur  des  plus  pau- 
vres Contribuables  du  Tiers-Etat; 

Refte  à payer,  • • • • 1,700000^ 

. ’ La  Noblefîe  paye  • • . • i2j,ooo 
Refte  au  Tiers,  . ^ 

dont  il  faut  défalquer  la  Capitation  des  nouveaux 
anoblis,  celle  du  Parlement,  la  Chambre  des  Comp- 
tes , la  Chancellerie,  qui  payent  cette  impofition  à 
la  décharge  du  Tiers  ; ce  qui  monte  environ  à 
lyOjOOo  livres. 

Rèfie  donc  à payer  réellement  à la  charge  du 
Tiers,  à peu  près  i, 42^,000  livres. 

Malgré  toutes  ces  réductions , on  ne  peut  pas 
difconvenir  qu’il  ne  fe  trouve  encore  entre  un  Noble 

un  Roturier  d*unc  fortune  égale  en  fonds  de  terre, 
& à éga'iîé  d’aîfance,  environ  un  tiers  de  différence; 
'en  forte  que  fi  le  Noble  paye  60  livres,  le  Roturier 
paye  90  livres,  dont  il  faut  défalquer  le  cinquième, 
qui  eft  compris  dans  fa  quote  de  capitation , pour 
le  caferneraent  auquel  il  eft  fournis. 

I!  réfuke  que  ce  Roturier  paye  en  capitation 
réelle  73  livrés , c’eft-à-dire , à peu  près  un  cinquième 
de  plus  que  le  Noble. 

Je  vous  entends,  Monfieur,  me  demander  pour- 
quoi cette  différence  ? 

C’eft  un  vice  dans  la  répartition  de  la  capitation , 
^ dans  rOrdre  du  Tiers  même , qui  l’occaf  onne.  Le 
Roturier  dont  la  fortune  eft  en  fonds  de  terre,  paye 


/ 


trop  en  proportion  de  celui  qui  ha  pas  de  propriété 
foncière.  ^ 

En  voici  la  preuve.  ^ ^ ^ 

Le  Particulier  noble  ou  roturier  ayant , je  [bp- 
pofe , dix  mille  livres  de  rentes  , en  dix  métairies 
de  mille  livres  chacune  , ayant  payé  fa  capitation 
perfonnelle,  n*en  efl:  pas  encore  quitte  ; car  chacun 
de  Tes  métayers  paye  au  moins  de  capitation  , en 
raifon  de,  fa  métairie  , quinze  livres.  ^ 

Ce  Payfan  n étant  pas  Fermier,  & n ayant  au- 
cune propriété  perfonnelle  , payeroit  tout  au  plus 
vingt  fous,  ou  peut-être  rien  du  tout.- 

11  réfulte^donc  que  la  métairie  fupporte  quatorze 
livres  de  cette  capitation , lefquelles  font  abfolument 
à la  charge  du  Propriétaire,  puifquil  feroit  égal  a 
ce  Métayer  de  les  payer  à fon  Maître. 

Ce  Propriétaire  paye  donc  non  feulement  fa  ca- 
pitation perfonnelle , mais  fupporte  encore  les  qua- 
torze quinzièmes  de  celle  de  fes  Fermiers. 

Il  n en  eft  pas  ainfi  de  l’habitant  des  Villes  , qui 
n’a  point  de  propriété  foncière.  Sa  capitation  payée  , 
il  eft  parfaitement  quitte,  parce  qu’aucune  autre  tête 
ne  repréfente  la  fienne,  / 

' Que  le  Tiers  faTe  une  répartition  plus  ]uRe  de 
l’impôt;  qu’il  falTe  fupporter  au  Commerce  & aux 
habitants  des  Villes  une  quote-part  plus  jufte  5 
l’on  verra  difparoître  cette  inégalité  qui  exifte  entre 
le  Noble  & le  Roturier , ayant  l’un  & l’autre  une 
fortune  égale  en  fonds  de  terre , Ôi  une  égale  ai- 
fance.  (i) 


f Ï ) Je  dois  obferver  ici  que  la  Capitation  ne  ^ fe  répartit 
pas  feulement  à raifon  de  la  fortune  , mais  aüffi  a laifon  de 
l’aifance  : il  ne  feroit  en  eftet  pas  jufte  qu  un  pere  de  famille 
ayant  fix  enfans , payât  une  capitation  égale  a celui  qui  n en 
a pas,  ou  qui  n’eft  pas  marié.  Ceft  la  raifon  pour  laque  le 
il  le  trouve  fouvent  des  différences  dans  les  rôles  entre  les 
gens  de  fortune  égale. 


f J4  ) 

Comme  fe*  faits  îes  mieux  démontrés  acquièrent 
encore  de  la  force  par  les  exemples,  je  me  permettrai 
d*en  citer  un. 

^11  eft  de  principe  înconteftable  que  tous  îes  im- 
pôts mis  fur  les  propriétés  qu^on  afferme  retombent 
néceffàirement  fur  le  Propriétaire  ^ parce  que  le  lo- 
cataire n’afferme  qu’à  raifon  des  charges. 

Un  Gentilhomme  ayant,  je  fuppofe,  cent-cin- 
quante mille  livres  de  rente  en  fonds  de  terre  paye 
«U  moins  lyoo  livres  de  capitation;  il  doit  toucher 
en  moins  de  fes  Fermiers , à raifon  de  la  capitation 
que  leur  occafionnent  leurs  Fermes,  environ  2ioo 
livres  ; en  forte  qu’on  peut  dire  que  ce  Noble  paye 
réellement  3600  livres  de  capitation. 

M.  Bouteiiler  eft  reconnu  pout  être  le  plus,  riche 
Négociant  de  toute  la  Province.  Sa  fortune  s’élève  , 
dit-on,  à fix  millions;  mettons  quatre  millions , parce 
qu’il  eft  queftion  d’impôt,  & non  de  mariagç. 

M.  Bouteiiler  paye  en  capitation  & ca- 
fernement 1200  lîv* 

Plus,  en  induftrie  1^0 

Total  des  impofitions  que  paye  M. — • 

Bouteiiler, . 1340  liv. 


Je  fais  que  Monffeur  Bouteiiler  a des  Biens  à" 
l’Amérique , je  fais  qu’il  y a des  droits  fur  les 
Sucres , & une  capitation  fur  les  Negres. 

Mais  fî  la  fortune  de  M.  Bouteiiler  s’élève  feu- 
lement à trois  millions  en  France,  quelle  différence 
entre  (bn  fort  ôc  celui  du  Gentilhomme  I 
Celui-ci  paye  : 

' I*.  En  Capitation  perfonncîle,  . • . lyoo^ 

2MI  touche  en  moins  de  fes  Fermiers  , . 2100 
3*.  En  moins  de  fes  Fermiers  , pour 
’ïjoo  toifesde  grand  chemin  qui  leur  font 
diftribuées  à raifon  de  la  Capitation  de  la 
Métairie  ^ que  je  n’eftime  que  vingt  (bus  U 


toife  9 qu’ils  payeroîent  à leur  Maître , s’il 
ij’y  avoir  pas  de  corvée , • . . • • • 

Comme  il  neft  pas  poflible  qu’il  ne 
fe  trouve  des  parties  de  biens  roturiers 
fournis  aux  Fouages , j’eftime  cet  article  feu- 
lement à 300  livres , fur  la  totalité  des  biens 
de  ce  Gentilhomme , ci  . . » • • • 
En  Vingtièmes , au  moins  • , . 

. Total  . . 


1500^ 


300 

12000 

4 

17400  * 


' Total  de  ce  que  paye  le  Gemilhomme 
avâfit  cent-ciflquanTe  mille  livres  de  tente 

en  fonds  de  Terres, 174®® 

Total  de  ce  que  M.Bouteillerpaye  ayant 

quatre  millions  de  fortune  , 

Pifférence, i6o6o*_ 


D’aorès  une  diffe'rence  aufli  grande,  qui  ne  fera 
pas  étonné  de  voir  M.  Bouteiller  ligner  la  Requete 
de  M.  Gottin,  par  laquelle  il  fe  plaint  de  1 inégalité 

de  la  répartitibn  des  impôts? 

Je  dois  ajouter  à toutes  ces  preuves  les  railons 

juridiques.  . ^ . 1 

• LaCapitation  delaNoblefleétoitfixeeaioooool. 
depuis  un  grand  nombre  d années.  ^ 

Le  Tiers  fe  plaignit  en  mS  , que  la  réparti- 
tion n’étoit  pas  égale  ; un  grand  procès  commen- 
ça,  il  a duré  deux  tenues  d’Etats,  & ^ ® ^ j”" 

tenu  par  le  Tiers  avec  toute  l’adivité  pollible;  des 
Mémoires  fans  nombre  furent  faits  de  part  & d au- 
tre , & l’affaire  a été  difeutée  plufieurs  fois  en  piems 
Etats. 

Les  deux  Ordres  ne  pouvant  fe  rapprocher,  re- 
mirent conjointement  toutes  les  pièces  du  Procès 
à Meflieurs  de  l’EgUfe,  avec  plein  pouvoir  de  pro- 
noncer. • 


r ( i6  ) 

IM  examen,  condamna  la 

^oble^e  à 2j,ooo  livres  en  fus,  mais  en  moins' 
impofé  fur  les  pauvres  contribuables  du  Tiers  des 
campagnes. 

Le  procès  ayant  été  jugé  devant  la  Nation  af- 
lemblée,  1 Ordre  de  îa  NobieiTe  a donc  en  fa  faveur, 
non  (eulement  la  preuve  arithmétique,  mais  encore 
la  preuve  juridique. 

J ajouterai  encore  à tous  ces  motifs,  ceux  qui 
font  relatifs  à îa  maniéré  dont  la'  Capitation  eft 
egaîilee. 

Elle  l’efl:  non  feulement  en  raifon  de  la  fortune, 
niais  aulïi  en  railon  de  laifance^  diaprés  ce  principe 
jufle  & rai(onnable,  Thomme  du  Tiers  auquel  toutes 
les  portes  de  finduftrie  font  ouvertes,  ned:  pas 
suffi  grevé  dans  fon  aifance  par  fes  enfans  qui 
travaillent  de  fon  état , que  le  Noble  qui  par  fa 
naifïànce  doit  affifter  aux  alîembîées  de  îa  Province, 
& donner  a fes  enfants  des  penfions  analogues  à 
leur  état. 

On  me  dira  peut-être  que  les  portes  de  Fin- 
dudrie  ôc  du  commerce  font  ouvertes  au  Noble 
comme  au  Roturier  ; je  répondrai  que  le  Gentil- 
homme pauvre  ne  peut  pas  fe  livrer  au  Commerce 
en  gros  & maritime,  qui  ne  déroge  point,  parce  qu’il 
exige  de  la  fortune , ôc  qu’il  ne  peut  pas  faire  le 
Commerce  de  detail , fans  porter  atteinte  à fa 
naiffance. 

Meffiôurs  du  Tiers  demandent  à n avoir  qu’un 
feul  & même  Rôle  relativement  à îa  Capitation  , Sc 
voudroient  être  en  même  temps  fix  Membres  du 
Tiers  contre  trois  dè  îa  Nobîeffie  de  trois  de  FE- 
gîife  dans  les  Commîffions  intermédiaires  qui  ré- 
partifTent  la  Capitation. 

Meffieurs  de  FEgîife  ayant  depuis  long-temps  îe 
privilège  de  payer  les  impôts  par  des  abonnemens 
particuliers,  ne'pourroient  tout  au  plus  que  jouet 


Î€  rôle  de  médiateurs  en  fait  d’Iiîipôts  ; MM.  du 
Tiers  devant  néceffairement  être  du  même  avis/uc 
cet  objet,  puifque  leur  intérêt  feroit  le. même  , il 
réfulteroit  qXi’en  toute  conteftation  la  Nobleife  per- 
droit  fon  procès,  ou  que  ce  qu^  pourroit  lui  airiven 
de  plus  heureux,  fût  quil  rehat  indécis.^ 

Ce  ne  font  point  làl-  Monhcur,  des  déclamations 
vagues i ce  font  les  faits  vrais,  ptéfentés  non  en 
beau  ftyle,  mais  avec  la  plus  fcrupuleufe  exaaitude, 
puifés  dans  les  Regiftres  des  Etats  & dans  les  Rôles 
des  Impofitions , qu’on  peut  vérifier  à la  Commif- 

fion  Intermédiaire.  ^ 

Où  font  donc , Monfieur , ces  oppreüions , ces 
înjuftices , ces  inégalités  dans  la  répartition  des  im- 
pôts ces  vexations , & mille  autres  qualifications 
■ injurieufes  à la  NoblelTe,  dont  on  fe  fert  aujourd’hui 

pour  abufer  le  Peuple  > xt  /r 

Vous  êtes  fans  doute  furpris  que  la  Noble Ee , atta- 
quée en  tout  genre  & h injuftement , foit  reftée 
dans  la  morofité , & n’ait  fait  aucune  réponfe  a l atta- 
que inouïe  & fi  peu  méritée 'que  lui  font,  en  cet 
inftant,  différens  Membres  de  l’Ordre  du  Tiers, 

Ce  rfeft  point,  Monfieur,  au  moment  où  un  tor- 
rent fe  déborde,  qu’on  peut  lui  oppofer  des  digues  ; 
ce  n’eft  point  dans  un  inftant  d’exaltation  6c  de 
trouble  , que  la  raifon  peut  fe  faire  entendre  : mais 
le  calme  reviendra,  & ce  lera  dans  la  falle  des  Etats 
où  la  juftice,  la  fagelTe , la  faine  politique,  & la 
prudence  reprendront  tous  leurs  droits. 

Le  Soleil  de  M.  Cottin  s’écUpfera  (i) , l’homme 
fage , honnête  , & judicieux  rougira  d avoir  été  U 
dupe  d’un  certain  nombre  de  malveillans  qui  fouf- 


(i)  Oa  a mis  fur  la  porte  de  M.  Cottni  , un  tableau 
allégorique,  qui  y eft  encore,  lequel  repréfente  un  Soleil, 
autour  duquel  on  lit  : La  voix  du -Peuple  eft  la  voix  dt 
Dieu  ; au  deffous  font  écrits  : Vive  U Roi  l vive  Cottin  1 


fient  le  feu  fie  la  difcorde  , & qui  trompent  leà  gert§ 
honnêtes  qui  n’ont  nulle  connoiflTance  de  la  choie 
publique. 

Les  Impôts , Monfieur , ne  font  qu*un  vain  pré-^ 
texte  & un  levier  fadice  avec  lequel  on  fouleve  le 
peuple  contre  un  Ordre  auquel  il  devroit  de  la  re^ 
connoiflance. 

Il  faut  vous  les  dire,  Monfieur,  ceS  triftes  & dé- 
chirantes vérités , il  faut  vous  faire  connoître  les  fa-^ 
taies  de  malheureufes  caufes  des  troubles  qui  agitent 
aujourd’hui  l’ordre- focial , & qui  peuvent  mettre 
notre  bonheur  & la  conftitution  de  la  Province  en 
péril. 

L’efprit  de  Fancien  Minîftere  exîfte  encore  5 un 
petit  nombre  d’agens  cachés  font  les  moteurs  fe- 
crets  de  cette  fermentation malheureufe  & générale; 
ce  font  eux  qui  font  les  auteurs  & les  colporteurs 
de  ces  libelles  infidieux  & menfongers  qu’on  diftri- 
bue  tous  les  jours. 

Ce  font  eux  qui  excitent  cette  jaîoufie  d’Ordre 
a Ordre,  qui  devroient  toujours  être  unis  pour  le 
bonheur  focial , la  confervation  de  la  Conftitution, 
^ leur  avantage  commun. 

Ce  font  eux  qui  trompent  le  peuple  fur  fes  vrais 
interets,  qui  troublent  Fordre  focial , qui  cherchent 
à brouiller  les  peres , les  enfans , les  amis  , & qui 
voudroient  détruire  cette  confiance  ôc  cette  eftime 
réciproque  qui  font  le  charme  èc  la  sûreté  de  la 
fociété. 

Lorfque  les  anciens  Miniftres  ont  voulu  détruire 
la  conftitution  du  Royaume , & mettre  la  fortune 

la  liberté  des  citoyens  à la  merci  du  pouvoir  ar- 
bitraire , la  Noblefle  de  cette  Province  a donné 
Fexemple  d’une  jufte  réfiftance  | le  Roi  a été  défa- 
bufé,  fa  juftice  a été  éclairée,  les  Miniftres  ont 
perdu  leurs  places,  le  Royaume  a été  fauve. 

L’Ordre  du  Tièrs,  qui  s’eft  tenu  tranquille  fpec- 


, , ( ip  ) . . 

tateur  ^ a participé  à tous  ces  avantages  qui  lui 
étoient  communs. 

UOrdre  de  la  NoblelTe  ne  pouvoît  pas  Imaginer 
alors  que  quelques  mois  après  il  feroit  injurié  de 
calomnié  par  celui  auquel  il  avoir  donné  un  fi  grand 
témoignage  de  fon  zeîe  pour  la  chofe  publique. 

Que  rOrdre  du  Tiers  chercheroit  à détruire 
jourd’hui  une  conftitution  précieufe  pour  lui-même, 
& que  la  Noblefle  avoit  fauvée  avec  tant  de  peine 
& de  dangers. 


, Novtmhn  17^8* 


